
Quel rôle joue le Comité de coordination tripartite en cas de crise
de l'emploi ?

Réponse courte

C'est l'instance de la « tripartite » nationale : quatre membres du Gouvernement, quatre représentants des

employeurs, quatre délégués syndicaux nationaux, avec suppléants (art. L.512-3). Il émet son avis avant les mesures

liées aux seuils de demandeurs d'emploi, se prononce sur le bien-fondé des négociations d'accords de réduction

des coûts de production (art. L.512-11), et surtout : en cas d'aggravation de la situation économique et sociale —

dérapage de l'inflation, perte de compétitivité —, « le Gouvernement convoque incessamment le Comité de

coordination tripartite » (art. L.512-12).

Sur la table de cette tripartite de crise, des mesures lourdes : modulation de l'échelle mobile des salaires —

limitation temporaire du nombre et des effets des tranches indiciaires, plafonnement —, blocage temporaire des prix

et marges, et allongement des délais de préavis de licenciement.

À ne pas confondre avec le Comité de conjoncture, organe technique mensuel du chômage partiel : la tripartite est

l'instance politique des grandes crises.

Définition

Le « modèle luxembourgeois » de gestion de crise est codifié là : plutôt que d'imposer, le Gouvernement soumet

ses mesures à une enceinte paritaire où chaque groupe — État, patronat, syndicats — se prononce « à la

majorité des membres de chacun des groupes » (art. L.512-12 (2)). Faute de majorité, un médiateur peut être

nommé pour soumettre une proposition motivée ; en dernier ressort, le Gouvernement « peut saisir la Chambre

des députés de toutes mesures législatives » dans les domaines concernés.

Les grandes crises récentes — inflation, énergie — ont toutes réactivé ce mécanisme : les « accords tripartites »

qui modulent les tranches indiciaires ou créent des dispositifs exceptionnels de chômage partiel en sortent.

Questions fréquentes

Comment la tripartite vote-t-elle ses avis ?

À la majorité des membres de chacun des groupes employeurs et syndicats, la délégation gouvernementale exprimant la position du
Gouvernement. Faute de majorité, un médiateur peut être nommé ; en dernier ressort, la voie législative s'ouvre.

Pourquoi les entreprises doivent-elles suivre les tripartites de crise ?

Parce que leurs accords se transposent en lois en quelques mois et modifient des paramètres budgétaires majeurs — calendrier des
tranches indiciaires en tête — et qu'ils ont historiquement créé des dispositifs exceptionnels de chômage partiel.

Quand le Gouvernement convoque-t-il la tripartite nationale ?

En cas d'aggravation de la situation économique et sociale — divergence sensible du taux d'inflation avec les partenaires commerciaux,
détérioration de la compétitivité : la convocation est alors « incessante » (art. L.512-12 (1)).
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Quelle est la composition du Comité de coordination tripartite ?

Quatre membres du Gouvernement, quatre représentants des employeurs et quatre délégués des organisations syndicales les plus
représentatives sur le plan national, chacun avec un suppléant (art. L.512-3).

Quelles mesures la tripartite peut-elle mettre sur la table ?

Des mesures lourdes : modulation de l'échelle mobile des salaires — limitation ou plafonnement des tranches indiciaires —, blocage
temporaire des prix et marges, allongement des délais de préavis de licenciement (art. L.512-12 (1)).

Conditions d’exercice

Les attributions du Comité se répartissent sur trois registres.

Registre Rôle Fondement

Seuils de chômage Avis préalable aux mesures des seuils 1, 2 et 3 Art. L.512-3 (1)

Accords de crise

d'entreprise
Avis sur le bien-fondé des négociations de réduction des coûts Art. L.512-11 (2)

Aggravation nationale
Saisine par le Gouvernement, avis sur le diagnostic et les

mesures

Art. L.512-12 (1)-

(2)

Blocage
Nomination possible d'un médiateur ; proposition motivée dans un

délai imparti
Art. L.512-12 (3)

Issue
Après avis ou expiration du délai : voie législative ouverte au

Gouvernement
Art. L.512-12 (5)

Modalités pratiques

Les mesures discutables en tripartite touchent directement la paie des entreprises.

Mesure (art. L.512-12 (1)) Effet pour l'employeur

Modulation de l'échelle mobile
Report ou plafonnement de tranches indiciaires — masse salariale

stabilisée, compensations éventuelles à négocier

Plafonnement des tranches à partir

d'un seuil de revenu
Indexation différenciée selon les niveaux de salaire

Blocage des prix et marges
Encadrement temporaire des tarifs, hors hausses d'origine publique ou

étrangère

Allongement des délais de préavis Licenciements ralentis — coût de sortie augmenté en période de crise

Indicateurs de déclenchement Déterminés par règlement grand-ducal (inflation comparée, compétitivité)
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Pratiques et recommandations

Pour une direction RH, la tripartite est un risque réglementaire à horizon court : ses accords se transposent en lois

et règlements en quelques mois et modifient des paramètres que les budgets tiennent pour acquis — calendrier des

tranches indiciaires en tête. Pendant les périodes de convocation, les hypothèses de masse salariale se travaillent en

scénarios, et les clauses d'indexation des contrats commerciaux se relisent.

Le suivi utile passe par les canaux patronaux : les représentants des employeurs à la tripartite consultent leurs

fédérations — c'est là que les positions se construisent et que l'information circule avant les communiqués. Une

entreprise exposée (forte intensité de main-d'œuvre, marges indexées) a intérêt à faire remonter ses données

sectorielles à sa fédération quand une tripartite s'annonce.

Historiquement, les tripartites de crise ont aussi accouché de dispositifs exceptionnels de chômage partiel —

assouplissements de procédure, taux majorés, extensions sectorielles. Quand la tripartite siège, les règles du présent

lot peuvent être temporairement complétées : les communiqués gouvernementaux font alors foi, avant leur traduction

réglementaire.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.512-3 du Code du travail Composition (4+4+4) et avis préalable aux mesures des seuils

Art. L.512-11 (2) du Code du

travail
Avis sur le bien-fondé des accords de réduction des coûts

Art. L.512-12 du Code du

travail

Saisine en cas d'aggravation, mesures possibles, vote par groupes, médiateur,

voie législative

Le Comité de coordination tripartite tient son surnom d'« instance de la tripartite » de la pratique politique luxembourgeoise ; le Code

ne connaît que sa dénomination officielle. Ses avis ne lient pas juridiquement le Gouvernement, mais aucune mesure de l'article

L.512-12 n'a historiquement été prise sans passer par lui.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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